
Quel avenir pour l’agriculture familiale
dans les pays ACP ?

Rôle des organisations de producteurs dans les défis posés aux agricultures familiales des pays ACP
Introduction au séminaire 

J’ai donc le plaisir de dire quelques mots au nom du CSA, coorganisatrice de ce séminaire, qui est une ONG basée à Bruxelles. 

Le CSA a deux principaux axes de travail : les politiques agricoles et commerciales et les organisations paysannes et de producteurs agricoles. 

Nous avons reconnu de longue date le rôle primordial des OP comme acteur du développement en tant que porte parole des paysans et producteurs agricoles.

En 1986, déjà, nous avions entamé l’organisation d’un séminaire sur le rôle des OP (auquel, notamment, plusieurs membres de la FONGs avaient participé). En particulier, nous y avions épinglé le rapport de pouvoir entre ces organisations, relativement localisées à l’époque, et leurs partenaires, ONG pour la plupart. Des rapports de pouvoir qui s’exprimait au travers des rapports avec l’argent, transitant systématiquement par ces ONG.

Depuis une douzaine d’année nous poursuivons un partenariat très serré avec le CNCR, aventure particulièrement enrichissante s’il en est ; et ensuite depuis sa création avec le ROPPA et avec d’autres, ce n’est pas un hasard. 

C’est ce type d’organisation de producteurs, de stature nationale et internationale, qui est seule en mesure de poser les questions en termes politiques, c’est là leur vocation.

Elles constituent, à notre sens, pour le domaine qui nous préoccupe - l’agriculture et le monde rural- une force indispensable qui transforme la masse paysanne en profession et en citoyens à part entière, masse paysanne trop longtemps reléguée aux confins de la société.

Ces organisations ne sont pas une fin en soi, mais elles sont sans alternative crédible pour porter la voix des producteurs et des ruraux. Ni les ONG, ni les fonctionnaires ne peuvent y prétendre.

L’un de leurs premiers rôles est donc d’œuvrer pour orienter les politiques agricoles, et dans la conjoncture actuelle, commencer par convaincre que de telles politiques sont indispensables, que la dérégulation et le marché ne peuvent en tenir lieu (pas plus que les « politiques de lutte contre la pauvreté »).

L’agriculture et les familles qui tentent d’en vivre, ont besoin de financement, mais surtout elles ont besoin de prix rémunérateurs. 

Les choses ne sont pas simples, mais il nous apparaît choquant que l’idéologie ambiante ait posé certains verrous, dont le plus pernicieux est le laisser faire des marchés, de se priver des droits de douane, des rôles d’offices de commercialisation, par exemple, qui avaient bien des défaut, mais dont les fonctions multiples n’ont pas été remplacés…).

C’est maintenant, qu’enfin les producteurs sont à même de faire entendre leur voix et défendre leurs droits que le monde politique se prive des instruments indispensables à la conduite de politiques agricoles dignes de ce nom.

C’est un fâcheux contretemps qui risque de ne laisser aux organisations agricoles qu’un rôle de « faire-valoir ».

Je vous remercie.

